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 n° 250 807 du 11 mars 2021 

dans X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. LEJEUNE 

Rue Berckmans 83 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 août 2020, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et 

de l'ordre de quitter le territoire, pris le 9 juin 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 octobre 2020 convoquant les parties à l’audience du 13 novembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. DELGRANGE loco Me C. LEJEUNE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 21 janvier 2010. 

 

Le même jour, il a introduit une demande de protection internationale. Le 20 juillet 2012, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut 

de protection subsidiaire. Dans son arrêt n°93 052 du 7 décembre 2012, le Conseil de céans n’a pas 

reconnu au requérant la qualité de réfugié et ne lui a pas accordé le statut de protection subsidiaire 

(affaire 105 271). 
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Le 2 janvier 2013, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant un ordre de quitter le territoire - 

demandeur d’asile (annexe 13quinquies). 

 

1.2.1. Le 18 mai 2013, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), laquelle a été complétée le 10 

juillet 2013. Le 20 septembre 2013, la partie défenderesse a déclaré ladite demande recevable. 

 

1.2.2. En date du 1er août 2014, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande 

d’autorisation de séjour, ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Ces décisions ont été 

annulées par le Conseil de céans dans un arrêt n°232 678 du 17 février 2020 (affaire 161 085). 

 

1.2.3. Le 16 mars 2020, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la demande 

d’autorisation de séjour, ainsi qu’un nouvel ordre de quitter le territoire (annexe 13). Le 18 mai 2020, elle 

a procédé au retrait de ces décisions, en sorte que le recours introduit à leur encontre a été rejeté par 

un arrêt n°242 368 du 19 octobre 2020 (affaire 247 113). 

 

1.2.4. Le 9 juin 2020, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la demande 

d’autorisation de séjour, ainsi qu’un nouvel ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de rejet : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

M. [C.] invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, justifiant une 

régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de 

traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers la Guinée, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 09.06.2020, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine de M. [C.], que ces soins médicaux lui sont accessibles, que son état de santé ne 

l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue médical à 

un retour au pays d’origine. 

 

Dès lors, le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé souffre d’une maladie dans 

un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

Il est important de signaler que l’Office des Etrangers ne peut tenir compte de pièces qui auraient été 

éventuellement jointes à un recours devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. En effet, seules 

les pièces transmises par l’intéressé ou son conseil à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour ou 

d’un complément de celle-ci peuvent être prise en considération. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants 

 

°En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1* de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2  

 L'intéressé n’est pas en possession d'un visa valable ». 
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2. Exposé de la deuxième branche du premier moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un premier moyen « pris 

- de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

- de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

- de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme (ci-après CEDH) ; 

- de la violation de l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après 

Charte UE) ; 

- de la violation des principes généraux de bonne administration et plus particulièrement du principe de 

minutie, de prudence et de précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la préparation d’une 

décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ; 

- de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2. Dans une deuxième branche, relative à l’accessibilité des soins au pays d’origine, la partie 

requérante fait notamment valoir que « La partie adverse renvoie tout d’abord au site Internet de 

l’International Labour Organization (ILO) qui indique que plusieurs associations et organisations, dont 

Essentiel International, ont joué un rôle important dans la mise en place de programmes favorisant 

l’accès au plus grand nombre à des soins de santé. […] Au dossier administratif figurent par contre un 

très bref aperçu des régimes statutaires de sécurité sociale en Guinée (1 page) et un article d’Essentiel, 

l’association citée par la partie adverse. Le document concernant la sécurité sociale indique ce qui suit : 

« Régime général administré par la caisse nationale de sécurité sociale CNSS. Le régime général de la 

protection sociale de la CNSS ne couvre que la population des travailleurs du secteur formel soit 3%. 

Les autres couches de la population active du secteur informel ne disposent d'aucune autre forme de 

protection sociale et ne sont couvertes par aucun régime. La caisse nationale de sécurité sociale 

(CNSS) administre quatre branches : les pensions, les risques professionnels, les prestations familiales 

et l’assurance-maladie. Ces quatre branches sont financées par les pourcentages de cotisation 

suivants : Pensions : 6.5% de la cotisation ; Risques professionnels : 4% de la cotisation ; Prestation 

familiales : 6% de la cotisation ; Maladies : 6.5% de la cotisation. C'est la loi L/94/0006/ CTRN du 14 

février 1994 qui instaure le code de la sécurité sociale. L'administration de ce régime général de 

pensions connait de nombreuses difficultés : défaillances administratives, juridiques, statutaires et 

normatives qui se traduisent par des difficultés de trésorerie. mauvaise gouvernance, faible qualité de 

l’offre de soins, exclusion de fait d'une grande partie des salariés. Des stratégies ont été mises en 

œuvre pour permettre de résoudre les problèmes cités et améliorer l’environnement social, la qualité 

des prestations et le niveau de couverture. La protection sociale de l’économie informelle. Plusieurs 

institutions et organisation ont joué un rôle important dans la mise en place de programmes qui 

favorisent l'accès au plus grand nombre à des soins de qualité. L'OMS a contribué à la mise en œuvre 

des plans d'action des programmes nationaux de santé de la reproduction, Maternité sans risque et 

suivie de l'enfant. Le premier axe du projet a porté sur la promotion des mutuelles pour la prise en 

charge des risques liés à la grossesse et à l'accouchement (MURIGAJ). Le projet du ClDR vise à créer 

des organisations mutualistes en milieu rural et urbain capables de gérer des mécanismes d'assurance 

santé afin d'améliorer l’accessibilité financière des populations aux services de santé existants. Un autre 

objectif, c'est de favoriser la collaboration entre les différents acteurs afin de faciliter et tenir compte des 

besoins des mutualistes. En 2007 le réseau des mutuelles de Guinée forestière soutenue par le 

programme CIDR est composé de 34 mutuelles de santé. Elles représentent 332 groupements affiliés, 

5960 familles adhérentes et 22771 personnes couvertes. Une croissance de 46% a été enregistrée par 

rapport à 2006, la fréquentation des services hospitaliers par les mutualistes est de l'ordre de 5 fois 

supérieure au reste de la population. L’année 2008 un programme a été mis en place pour poursuivre 

l'appui des Mutuelles. Un autre programme "Santé pour tous" soutenu par l’Association Nantes-Guinée 

apporte un appui pour la mise en place et le développement de mutuelles de santé, en parlant du 

principe que les populations connaissant leurs problèmes de santé, doivent pouvoir s'impliquer dans 

leur prise en charge. Cette démarche solidaire de mutualisation doit permettre l'accès à des soins de 

qualité et faciliter ainsi la lutte contre la pauvreté. Les populations concernées peuvent être organisées 

en groupements (groupements d'agriculteurs, groupements de femmes...) ou non. Cet appui se fait 

toujours en concertation avec les autorités sanitaires nationales et locales ». L’article concernant 

Essentiel ne fait qu’exposer la raison d’être de l’association qui mène un plaidoyer pour « Améliorer 

l'accès à la santé des populations par le développement de la Couverture Universelle en Santé », eu 

égard au fait que seulement 3% de la population locale en Guinée est couverte par une protection 

sociale (p.1/5). S’il est heureux que des initiatives voient le jour afin de tenter d’améliorer la prise en 

charge des soins de santé en Guinée, cela ne signifie pas pour autant que les objectifs soient atteints et 
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que la majeure partie de la population bénéficie d’une couverture médicale lui permettant d’accéder 

effectivement à des soins spécifiques de qualité. En aucun cas ne peut-il évidemment être déduit de ces 

articles que Monsieur [C.] aura, en cas de retour en Guinée, personnellement accès à l’ensemble des 

soins spécifiques vitaux que son état individuel requiert… Au contraire, ils mettent clairement en 

évidence que, de manière générale, l’accès aux soins est un réel défi pour l’extrême majorité de la 

population. Les éléments avancés par la partie adverse ne sont ainsi nullement pertinents. Concernant 

plus spécifiquement les soins nécessaires au traitement du VIH, la décision entreprise relève que la 

Guinée possède un tissus associatif très actif qui se consacre à la lutte contre le VIH. D’autres ONG 

internationales feraient de même, en fournissant des soins gratuits. Cependant, bien que l’existence 

d’associations soit un élément positif, ce seul fait ne permet pas de démontrer une réelle disponibilité 

des soins et un accès continu aux antirétroviraux et autres prises en charge dont le requérant a 

impérativement besoin au vu de sa situation individuelle (suivi par un infectiologue et un hépatologue 

tous les 3 mois, prises de sang tous les 3 mois, échographies tous les 6 mois,...). Plusieurs d’entre elles 

révèlent d’ailleurs qu’elles doivent limiter leurs critères de prise en charge car il y a trop de demandes et 

qu’elles sont fréquemment confrontées à des ruptures de stock des médicaments qui constituent une 

réelle problématique en Guinée, d’autres ne centrent leurs actions que sur la prévention et la 

sensibilisation et absolument pas sur la délivrance de traitements. La simple existence de ces 

associations ne permet dès lors pas de démontrer que les soins sont effectivement accessibles à 

l’ensemble de la population guinéenne ni que les traitements médicaux et suivis nécessaires dont le 

requérant a spécifiquement besoin seraient accessibles, au vu de l’ensemble des documents et 

informations figurant au dossier administratif, dont ceux - nombreux - transmis par le requérant. La 

partie adverse se réfère ensuite au fait que, selon un arrêté du premier ministre de 2007, le dépistage, 

le suivi biologique, les ARV et le traitement des infections opportunistes sont gratuits sur toute l’étendue 

du territoire national. Il n’est cependant pas suffisant de se référer à une législation afin de démontrer 

l’accessibilité aux soins, encore faut-il qu’elle soit effectivement appliquée et efficace. […] Il précise 

encore que « La gratuité du traitement pour le VIH a en outre été confirmée par un médecin surplace fin 

2016 » et que « le requérant peut choisir de s’installer au pays d’origine dans un endroit où les soins 

sont disponibles ». Notons tout d’abord que ces allégations sont fondées sur les propos transmis par 

mail et par le biais d’un questionnaire par le contact « GN2 », non autrement identifié, médecin dans 

une ONG en Guinée au sein d’un projet de santé mentale. La copie de cet e-mail et de ce questionnaire 

n’a, une fois de plus, pas été donnée en consultation au conseil du requérant qui n’a dès lors pas pu 

prendre connaissance de son contenu précis. En ce qui concerne la possibilité laissée au requérant de 

s’installer à un endroit où les soins sont disponibles, force est de constater qu’il est de notoriété publique 

que le pays fait face à des ruptures de stocks chroniques d’antirétroviraux sur l’ensemble du territoire et 

qu’il n’y a dès lors pas un endroit où le requérant serait assuré de pouvoir bénéficier de manière 

continue de l’ensemble des soins dont il a besoin ». 

 

La partie requérante fait également valoir que « Dans sa demande et le complément envoyé le 

09.03.2020, le requérant avait démontré de manière détaillée, pièces objectives à l’appui, que 

l’ensemble des soins que requiert son état ne sont toujours pas accessibles d’un point de vue concret et 

effectif en Guinée. Ainsi avait-il, entre autres, mis en exergue dans son courriel du 09.03.2020 que : 

« Concernant le VIH, l’association Médecin Sans Frontières en 2017 note que (pièce 6) : « [l]a 

prévalence du VIH/Sida en Guinée est relativement faible : on compte environ 120 000 personnes 

séropositives, soit environ 1,7 % des habitants du pays (ONUSIDA, 2016). Pourtant, seul un tiers de ces 

personnes reçoivent des traitements antirétroviraux, qui permettent aux séropositifs de se maintenir en 

vie, notamment en raison des fréquentes ruptures de stocks. Dans les hôpitaux soutenus par Médecins 

Sans Frontières, l’association recense des taux de mortalité très élevés, qui peuvent atteindre 40 %, 

parmi ses patients, ils arrivent en effet souvent à un stade extrêmement avancé de la maladie ». (...) Le 

rapport de l’OSAR pointe également d’autres manquement très graves dans la prise en charge des 

patients atteints du VIH en Guinée : Traitement ARV gratuit, mais les patient-e-s doivent aussi payer 

pour des coûts médicaux additionnels, en plus des coûts de transports. Selon le GuineeTimes, même si 

le traitement ARV est gratuit, l’accès à des soins pour des personnes infectées par le VIH est rendu 

difficile par les frais de transport dont doivent s’acquitter les patient-e-s pour se rendre dans les centres 

médicaux (GuineeTimes, 16 octobre 2016). Selon un renseignement envoyé par courriel à TOSAR le 26 

septembre 2018 par le professeur Soir M amadou DialIo, chef du Département des maladies 

infectieuses à Conakry, les traitements ARV sont gratuits, mais ce n’est pas le cas des diagnostics des 

infections opportunistes et des prises en charge. Idem pour les frais de déplacement qui sont à la 

charge des patient-e-s. Selon un renseignement envoyé par courriel à l’OSAR le 2 octobre 2018 par la 

docteure Cornelia Staehelin, spécialiste des maladies infectieuse à l’Hôpital universitaire de Berne, en 

Suisse, les traitements ARV et les consultations sont gratuites et dans l’ensemble, l’accès au traitement, 

en tout cas pour les adultes, est plutôt satisfaisant. Il existe néanmoins des coûts cachés comme des 
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frais de laboratoire ou des frais de dossiers pour lesquels il n’existe pas de soutien financier de l’État. 

Selon MSF, même si le gouvernement a décrété la gratuité des médicaments ARV, les patient-e-s 

doivent quand même fréquemment payer pour d’autres soins, notamment des tests de laboratoires et 

des médicaments essentiels, comme ceux nécessaires pour lutter contre les infections opportunistes 

(MST, 1 avril 2018 et 16 avril 2016). D’après un renseignement envoyé par courriel à l’OSAR le 12 

octobre 2018 par un représentant de l’ONG Solthis-Guinée, les consultations, les traitements 

antirétroviraux, les traitements préventifs des infections et les tests biologiques du suivi du VIH (CD4 et 

charge virale) sont gratuits. Par contre, les hospitalisations et les examens sont exclusivement à la 

charge des patiente- s ou de leur famille » (pp. 6-7). La partie adverse considère que les éléments 

invoqués dans les multiples documents apportés par le requérant dans sa demande et ses divers 

compléments ont un « caractère général », qu’ils ne viseraient pas personnellement Monsieur [C.] et 

que ce dernier ne démontrerait pas que sa situation individuelle est comparable à la situation générale, 

de sorte qu’ils ne peuvent être retenus. Il convient d’abord de souligner que les informations 

communiquées par le requérant ne sont nullement de simples informations générales qui ne le 

concerneraient en rien mais bien des informations précises qui confirment les réels problèmes de 

disponibilité et d’accès aux soins particuliers dont il a personnellement besoin qu’il rencontrerait en cas 

de retour en Guinée. Il est totalement inadmissible que la partie adverse refuse purement et simplement 

d’examiner et de prendre en considération les informations, pourtant essentielles et pertinentes, 

déposées par le requérant au motif qu’elles seraient générales, alors qu’elle se base elle-même sur des 

informations encore plus générales, voire dépourvues de la moindre pertinence, pour prétendre que les 

soins sont disponibles et accessibles... La partie adverse doit de toute évidence procéder à un examen 

minutieux de l’ensemble des informations objectives contenues dans le dossier administratif et ne peut 

nullement faire fi des éléments apportés par le requérant comme elle continue à le faire en l’espèce. […] 

La partie adverse semble perdre de vue que le requérant n’est pas seulement porteur du VIH mais 

également de l’hépatite B et qu’il doit bénéficier non seulement d’un traitement médicamenteux adéquat 

- soit d’antirétroviraux spécifiques qui intègrent une molécule active contre cette seconde pathologie - 

mais aussi d’un suivi trimestriel par un hépatologue et d’échographies semestrielles. La décision 

litigieuse n’examine en rien l’accessibilité de ces soins spécifiques qu’elle passe sous silence total.... Il 

ressort clairement de l’ensemble des pièces figurant au dossier que l’accès de Monsieur [C.] à ces 

prises en charge coûteuses (consultation d’un médecin-spécialiste et imageries médicales fréquentes) 

n’est nullement garanti. Enfin, soulignons pour autant que de besoin que le requérant ne pourrait 

subvenir lui-même à l’ensemble de ses frais médicaux. En effet, dans un pays où 55,2% de la 

population vit en dessous du seuil de pauvreté, où seulement 19% des ménages disposent de 

l’électricité, pays qui selon le rapport sur l’Indice de Développement Humain (IDH) se situe au 179eme 

rang sur 186 pays (pièce 4 - rapport invoqué par la partie adverse dans sa précédente décision), il serait 

manifestement déraisonnable de partir du postulat que Monsieur [C.] pourrait facilement trouver un 

emploi en cas de retour après des années d’absence, travail régulier et suffisamment rémunérateur 

pour pouvoir subvenir à l’ensemble de ses besoins médicaux, qui, pour rappel, sont conséquents, 

multiples et doivent être prolongés à vie, de manière interrompue ». 

 

La partie requérante conclut que « la partie adverse a commis une erreur manifeste d’appréciation et de 

motivation et n’a nullement individualisé l’examen de la demande du requérant. Les sources mobilisées 

par la partie adverse ne permettent en effet aucunement de parvenir à une telle conclusion. En refusant 

par principe d’intégrer dans son analyse les informations, pourtant pertinentes et actuelles, apportées 

par le requérant, la partie adverse viole les principes de bonne administration visés au moyen et son 

obligation de procéder avec soin à la préparation d’une décision administrative en prenant connaissance 

de tous les éléments pertinents de la cause. Au vu de ce qui précède et au vu des documents déposés, 

Monsieur [C.] n’a aucun espoir de pouvoir accéder à un traitement adéquat en Guinée. […] ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 

et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 

un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le 

Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 
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dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par 

un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006, 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au térritoire [sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport fait au 

nom de la Commission de l’Intérieur, des Affaires Générales et de la Fonction Publique par MM. 

Mohammed Boukourna et Dirk Claes, Exposé introductif du vice-premier ministre et ministre de 

l’Intérieur, M. Patrick Dewael, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

3.2. En l’espèce, les décisions querellées reposent sur un avis médical, daté du 9 juin 2020, établi sur la 

base des documents médicaux produits à l’appui de la demande d’autorisation de séjour, et dont il 

ressort, en substance, que le requérant souffre d’une infection par le VIH et d’une hépatite B, 

pathologies dont les traitements et les suivis nécessaires seraient disponibles et accessibles au pays 

d’origine. Le fonctionnaire médecin y cite les sources sur lesquelles ses avis sont fondés. 

 

3.3.1. Sur la seconde branche du premier moyen, en ce qui concerne les documents produits par le 

requérant à l’appui de la demande, le fonctionnaire médecin a estimé que « les éléments invoqués dans 

ces documents ont un caractère général et ne visent pas personnellement le requérant […]. En l'espèce 

le requérant ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la situation générale et 

n’étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu […]. De plus, le requérant 

«peut choisir de s'installer au pays d'origine dans un endroit où les soins sont disponibles» […]. Et si 

nécessaire, en cas de rupture de stock des médications, le requérant « peut décider de vivre dans une 

autre région où il peut être soigné » […] ». La partie requérante a joint à ses demandes et à ses 

requêtes divers articles et rapports internationaux décrivant la situation de personnes souffrant du VIH 

en Guinée, et attestant que les conditions dans lesquelles elles sont soignées les exposent à des 

traitements inhumains et dégradants, voire à la mort. Le requérant étant infecté par le VIH, un retour en 

Guinée le placerait, ipso facto, dans la même situation que les autres personnes souffrant du VIH. 
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La réponse apportée aux arguments du requérant dans l’avis médical plonge le Conseil dans la plus 

profonde perplexité. Les documents produits par la partie requérante décrivent, selon le fonctionnaire 

médecin, la situation générale d’une certaine catégorie de personnes dans un pays donné. Cette 

situation est la suivante : les personnes de la catégorie en question n’ont pas accès à des soins 

suffisants pour vivre, d’une part, dans la dignité, d’autre part. Dès lors qu’une personne appartient à la 

catégorie en question, ce qui n’est nullement contesté en l’espèce, il ne saurait être soutenu qu’elle ne 

se trouverait pas, a priori, dans la situation générale vécue par les autres personnes de ladite catégorie. 

Il est évident que des exceptions doivent exister : certaines personnes de la catégorie en question sont 

sans doute capables d’avoir accès à des soins suffisants. Il ne peut toutefois s’agir de rien de plus que 

d’exceptions, sans quoi ces cas constitueraient la situation générale. 

 

Il ne saurait être imposé au requérant de prouver qu’il se trouverait bien, en cas de retour au pays 

d’origine, dans la même situation que la plupart des gens appartenant à la même catégorie que lui. Le 

simple fait d’être ce qu’il est - en l’espèce : infecté par le VIH - constitue une présomption suffisante. Au 

contraire, c’est à la partie défenderesse qu’il appartient, le cas échéant, de démontrer que le requérant 

constituerait une exception. Le Conseil précise, à cet égard, que le simple fait que le requérant ait une 

famille ou des relations sociales est manifestement insuffisant. 

 

En effet, au regard du raisonnement appliqué par la partie défenderesse dans la décision querellée et 

dans la note d’observations, il semble que le requérant, dès lors qu’il vit en Belgique depuis plusieurs 

années, se trouve dans une impasse kafkaïenne : afin d’établir qu’il n’aurait pas accès aux soins 

nécessaires dans son pays d’origine, il ne peut que produire des documents que la partie défenderesse 

qualifie de « généraux ». En effet, le Conseil ne se représente pas ce que pourraient être des 

documents « personnalisés », sauf à exiger du requérant qu’il retourne dans son pays d’origine, soit 

victime de traitements inhumains et dégradants et en transmette la preuve à la partie défenderesse, en 

espérant que ces traitements n’aient pas mené à son décès. 

 

S’il est de jurisprudence constante que « c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation susceptible 

d’avoir une influence sur l’examen ou l’issue de sa demande qu’il incombe d’en aviser l’administration 

compétente, tandis que l’administration n’est, pour sa part, pas tenue d'engager avec l’étranger un 

débat sur la preuve des éléments allégués, ni de l’interpeller préalablement à sa décision, ce sous peine 

de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes 

dont elle est saisie » (C.C.E., n° 119.422 du 25 février 2014), il ne saurait toutefois être exigé plus d’un 

demandeur qui a démontré, d’une part, que telle catégorie de personnes se trouve dans une situation 

générale donnée, et, d’autre part, qu’il appartient à cette catégorie de personnes, dès lors qu’une 

preuve personnalisée serait immensément difficile, voire impossible, à obtenir. 

 

Dès lors, la partie défenderesse ne pouvait, sous peine de méconnaître ses obligations rappelées 

supra, éluder l’analyse de cet aspect de la demande. Le Conseil estime qu’il incombait, au contraire, à 

la partie défenderesse, de se prononcer sur les conséquences d’un retour dans le pays d’origine en 

tenant compte des documents transmis par le requérant. La partie défenderesse n’a pas répondu de 

façon satisfaisante à cet aspect de la demande dans la décision querellée, en sorte qu’elle n’a pas 

permis à la partie requérante d’en comprendre les motifs. En effet, force est de constater que la partie 

défenderesse a uniquement examiné la demande sous l’angle des informations recueillies à son 

initiative sans tenir compte des documents déposés par le requérant afin d’appuyer ses déclarations, et 

donc sans répliquer au contenu desdits documents. 

 

3.3.2. Ce constat est d’autant plus problématique que les documents sur lesquels le fonctionnaire 

médecin a fondé son avis ne permettent pas d’acquérir la certitude que le requérant aura accès aux 

soins dans son pays d’origine. 

 

En effet, comme l’a relevé la partie requérante, le site internet de l'Organisation Internationale du Travail 

indique que « Le régime général de la protection sociale de la CNSS ne couvre que la population des 

travailleurs du secteur formel soit 3%. Les autres couches de la population active du secteur informel ne 

disposent d'aucune autre forme de protection sociale et ne sont couvertes par aucun régime ». Les 

programmes mis en œuvre afin de favoriser l’accès au plus grand nombre à des soins de qualité ne 

constituent que des projets qui visent précisément à pallier les carences de la sécurité sociale 

guinéenne, et ne visent pas spécifiquement le cas du requérant. Par ailleurs, les seuls résultats 

tangibles présentés dans ledit document font état de 22 771 personnes couvertes par le « réseau des 

mutuelles de Guinée forestière ». La population du pays s’élevant à plus de douze millions d’habitants, il 
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ne saurait être raisonnablement déduit de cette information que le requérant pourrait en bénéficier. En 

tout état de cause, les types de soins couverts ne sont pas précisés. 

 

Il en va de même s’agissant du site internet de l’institution « Essentiel International », qui rappelle le 

« faible niveau de protection sociale », et ne présente que les objectifs et les « résultats attendus » du 

projet. Ces informations ne donnent aucune certitude quant au fait que le requérant aurait accès aux 

soins nécessaires. 

 

Le Conseil relève également que l’affirmation du fonctionnaire médecin selon laquelle « La gratuité du 

traitement pour le VIH a en outre été confirmée par un médecin sur place fin 2016 » ne peut être 

vérifiée, dès lors que le document renseigné en note de bas de pages ne figure pas au dossier 

administratif. 

 

Enfin, s’agissant du motif relatif à « un arrêté du ministre de 2007 », mentionné sans plus de précision, 

force est de constater que le fait qu’un arrêté soit promulgué ne signifie pas pour autant que les objectifs 

poursuivis par le gouvernement sont immédiatement atteints. Les documents décrivant la situation en 

Guinée, produits tant par le partie requérante à l’appui de sa demande que par le fonctionnaire médecin 

dans son avis, sont, à cet égard, pour le moins révélateurs. 

 

En l’absence de références plus précises, le Conseil ne peut que constater qu’il ne peut être déduit des 

informations auxquelles il est fait référence que les traitements et suivis seraient accessibles au 

requérant en cas de retour en Guinée. 

 

Si le Conseil ne peut effectivement substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse - 

d’autant plus dans un cas d’application de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, qui 

nécessite des compétences en matière de médecine -, il n’en reste pas moins qu’il appartient à cette 

dernière de permettre, d’une part, au destinataire de la décision de comprendre les justifications de 

celle-ci et de pouvoir les contester dans le cadre du présent recours, et, d’autre part, au Conseil, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette exigence prend ainsi une signification particulière dans le cas 

d’une appréciation médicale, dont les conclusions doivent être rendues compréhensibles pour le 

profane. 

 

3.4. Les arguments de la partie défenderesse avancés dans la note d’observations n’énervent en rien 

les constats posés supra, dès lors qu’elle se contente de réitérer les motifs de l’avis médical. 

 

Le Conseil souligne toutefois, à la lecture des documents produits par la partie requérante, que la 

crainte de ruptures de stock régulières, alléguée par la partie requérante, ne peut être écartée purement 

et simplement au prétexte qu’elle « est dépourvue de fondement ». 

 

3.5. Au vu de ce qui précède, il appert que la partie défenderesse a violé l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 et n’a pas adéquatement motivé sa décision. La seconde branche du premier moyen 

est fondée et suffit à justifier l’annulation du premier acte attaqué. Partant, il n’y a pas lieu d’examiner 

les autres développements de la requête, qui à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

3.6. Le Conseil estime qu’il est indiqué, pour la clarté dans les relations juridiques et donc pour la 

sécurité juridique, de faire disparaître l’ordre de quitter le territoire, attaqué, de l’ordre juridique, qu’il ait 

ou non été pris valablement à l’époque. En tout état de cause, rien n’empêchera la partie défenderesse 

de délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire au requérant si elle rejette, le cas échéant, à nouveau, 

la demande visée au point 1.2.1 (dans le même sens, C.C.E., arrêt n°112 609, rendu en assemblée 

générale, le 23 octobre 2013). 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et l'ordre de quitter le territoire, 

pris le 9 juin 2020, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze mars deux mille vingt et un par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 

 


